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Vire (Calvados) : le lycée 
menacé par les coupes 
budgétaires

Samedi 31 janvier, les enseignants du lycée Curie de Vire 
(Calvados) étaient sur le pont pour présenter les formations 
et les options disponibles lors des portes ouvertes. Seul lycée 

à 30 kilomètres à la ronde, loin des grandes villes, il en propose 
une riche palette à son millier d’élèves.

Trois jours plus tard, les collègues apprennent sidérés que 
le lycée perd 80 heures de cours par semaine pour un effectif 
d’élèves stable. Cette coupe devrait supprimer des «  spéciali-
tés » (cours obligatoires, à choisir parmi plusieurs possibilités 
en première et terminale : le choix va rétrécir) et des cours « dé-
doublés » en petits groupes… Les options, dont les profs font la 
promotion auprès de leurs élèves, car elles sont valorisées par 
ParcourSup pour les études post-bac, sont laminées.

Vire a vu l’un de ses deux collèges publics fermer il y a deux 
ans. La lutte opiniâtre du personnel n’avait que repoussé la 

fermeture d’un an. Le collège public restant n’est pas épargné 
pour autant. À la rentrée prochaine, deux classes devraient être 
supprimées, obligeant les élèves à s’entasser à 27 par classe en 
moyenne.

Aussi, le personnel des différents établissements scolaires 
du secteur a décidé de se battre ensemble. Des actions com-
munes sont planifiées pour le retour des vacances d’hiver. 
Les lycéens se sont quant à eux mobilisés le jour de la sortie 
des classes, vendredi 13 février, dénonçant l’accroissement 
des inégalités lié à toutes ces fermetures. Souhaitons que leur 
énergie et leur lucidité inspirent leurs aînés et que les forces 
convergent pour défendre l’éducation dans le Bocage virois.

CORRESPONDANTE   •   17/02/2026

Suppressions de postes dans 
l’Éducation nationale : premières 
grèves dans les collèges
Dans les établissements scolaires, les dotations horaires 

globales (DHG), c’est-à-dire le nombre d’heures de cours 
attribuées pour l’année scolaire prochaine, tombent. 

Conséquence des 4000 suppressions de postes prévues par le 
budget, la saignée est particulièrement violente dans les collèges.

Dans les salles des profs, les réactions se multiplient, avec 

des courriers, des demandes d’audience au rectorat et, quel-
quefois, des grèves. C’est le cas au collège Honoré-de-Balzac de 
Neuilly-Plaisance (93), qui perd deux classes, portant le nombre 
d’élèves par classe à 28 voire 29 en quatrième et en troisième. 
Les collègues ont fait grève les 12 et 13 février, et ont déposé 
un préavis pour la semaine de la rentrée des vacances d’hiver. À 
Clichy-sous-Bois, ce sont les profs du collège Romain-Rolland 
qui ont fait grève le 2 février. Un préavis de grève a été déposé 

au collège Garcia-Lorca de Saint-Denis. Ce mardi 17 février, 
l’intersyndicale éducation Île-de-France appelle à une journée 
de grève sur les trois académies de Paris, Créteil et Versailles. 
Car, oui, ce n’est pas bahut par bahut que nous pourrons empê-
cher les suppressions de postes. C’est un mouvement à l’échelle 
nationale, simultané dans les écoles, les collèges et les lycées, 
qu’il faut construire !

CORRESPONDANT   •   17/02/2026

UNE MANIFESTATION 
POUR REGROUPER 
LES RÉSISTANCES 
CONTRE LA 
RÉPRESSION
À la suite de la condamnation des cinq postiers du 

92 pour violation de domicile pour une grève en 
2014, à laquelle s’ajoute la peine de six mois de 

prison avec sursis pour Gaël Quirante de SUD Poste 92 
pour la même affaire, une réunion unitaire s’est tenue 
le 10 février dernier. Elle a regroupé des représentants 
de syndicats de la Poste SUD et CGT, d’Île-de-France, des 
Bouches-du-Rhône, des Pyrénées-Orientales, d’Ille-et-
Vilaine et d’autres départements, mais aussi des organi-
sations représentant plusieurs secteurs professionnels 
comme la logistique, le commerce, le travail social.

La proposition qui en ressort  : une manifestation 
commune qui parte du siège de la Banque postale à Pa-
ris et se dirige vers le ministère du Travail le 20 juin. 
Une occasion de tenter de sortir des luttes dispersées 
et défensives face à la répression, et d’exprimer la vo-
lonté de répondre tous et toutes ensemble à l’offensive 
patronale et gouvernementale.

CORRESPONDANT   •   17/02/2026

L’école de 
la guerre
«  Classes défense  », guide pour «  acculturer la 

jeunesse à la défense », « lettre d’information de 
l’éducation à la défense », nouveau service national, 

bonus « esprit de défense » à la fac. L’objectif est clair : 
préparer la jeunesse à la guerre. Pour ça, le gouvernement 
se branche sur son meilleur canal : l’éducation nationale. 

Ainsi, plus de 30 000 élèves du secondaire sont 
appelés, volontairement ou pas, à participer à des ac-
tivités encadrées par des unités militaires durant leur 
année scolaire. Le ministère veut doubler le nombre de 
ces « classes défense ».

Dans les établissements, on trouve des relais, par-
fois zélés. À Aubagne, une principale de collège est 
fière de présenter aux jeunes les valeurs de l’armée 
«  jusqu’au sacrifice suprême de donner son sang pour la 
nation  ». Et pour les plus petits, pas de répit, comme 
pour ces 27 élèves de CE2 accueillis par des militaires 
sur la base de Bordeaux-Mérignac en 2024. Ailleurs, on 
distribue des fascicules de promotion de l’armée avec, 
comme mécènes, les industriels de l’armement et Sté-
rin, le patron milliardaire promoteur et financeur de 
l’extrême droite. 

Ces programmes ont pour cibles privilégiées les 
jeunes issus des zones d’éducation prioritaire et des 
zones rurales isolées. Le nouveau guide « Acculturer la 
jeunesse à l’armée » dédie même trois de ses pages aux 
élèves des lycées pro. Mais les jeunes de la classe ou-
vrière n’ont pas à aller crever pour les intérêts du grand 
patronat !

CORRESPONDANTE   •   17/02/2026
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Hôpital du Rouvray (près de Rouen) : 
halte au saccage de la pédopsychiatrie !
Jeudi 12 février, plusieurs dizaines de sala-

riés se sont rassemblés devant l’hôpital à 
l’appel du syndicat SUD de l’établissement. 

La météo très dégradée collait à l’ambiance 
pour dénoncer le naufrage de la pédopsychi-
atrie au Rouvray. Depuis janvier 2025, le pavil-
lon Rimbaud est fermé. C’était le seul lieu où 
hospitaliser des enfants présentant des troubles 
psychiatriques pour l’Eure et la Seine-Mari-
time. De graves dysfonctionnements dénoncés 
par plusieurs agents du service durant des mois 
avaient été laissés sans réponse de la part de la 
direction. Des violences à caractère sexuel ont 
aussi été dénoncées par des familles de jeunes 
patients. D’où cette fermeture, prévue pour 
trois mois. Mais la réouverture a été repous-
sée plusieurs fois et assortie d'une réduction 
du nombre de lits. L’unité rétrécie ouvrirait en 
mars 2026, mais seulement pour les enfants de 
plus de 8 ans. Pour masquer la casse, la direction 
du Rouvray a décidé en octobre 2025 d’ouvrir 
un hôpital de jour… dans un bâtiment évacué 
quelques mois auparavant pour son insalu-
brité !La fermeture brutale de Rimbaud a eu 
des conséquences dramatiques sur la prise 
en charge des enfants souffrants de troubles 
psychiatriques sur toute la région : aggravation 
des troubles, automutilations, passages à l’acte 
suicidaire, sentiment d’abandon et rupture 
totale dans la continuité des soins. Pour les 
enfants et les éducateurs des maisons d’en-

fants à caractère social (MECS), la situation 
est devenue alarmante. Certains enfants sont 
orientés vers la psychiatrie adulte, renvoyés 
dans leurs foyers, ou dirigés vers la pédiatrie 
généraliste. Les centres médico-psychologiques 
(CMP) n’ont pas les moyens nécessaires pour 
compenser la fermeture de lits. Pour ceux qui 

y ont participé, le rassemblement de jeudi ne 
peut être que le lancement d’une mobilisation 
d’ampleur pour la pédopsychiatrie au Rouvray, 
contre la casse des budgets de l’hôpital public. 

CORRESPONDANTS   •   17/02/2026

NOVILLARS (DOUBS) : 
HÔPITAL EN LUTTE
L’hôpital psychiatrique de Novillars est situé 
près de Besançon. Il suit plus de 9 000 personnes 
par an et compte plus de 800 salariés.

Entre les temps de relève entre deux 
équipes trop courts, les patients à aller cher-
cher dans d’autres établissements, ou les 
accompagnements au CHU, les agents sont 
contraints de multiplier les heures supplé-
mentaires… Depuis janvier, le directeur en-
trave la récupération de ces heures. On ne peut 
plus les cumuler sur une journée complète. Il 
faut poser des heures par-ci par-là. C’est mis-
sion impossible. Beaucoup d’agents ne récu-
pèrent plus… donc travaillent gratuitement. 
Certains cadres zélés se dispensent même de 
noter les heures supplémentaires des agents, 
tandis que le directeur nous accuse de tricher !

La direction exige aussi que les équipes 
soient en effectif minimum le week-end et les 
jours fériés afin d’économiser sur les primes 
liées. On nous impose en outre des journées de 
travail sur nos jours de repos hebdomadaire… 
Dans un service, une infirmière qui devait 
travailler à 80 % n’a pas eu ses jours de temps 
partiel pendant cinq mois. Bref, la colère a fini 
par déboucher sur la grève, jeudi 5 février.

Nous étions une soixantaine devant l’hô-
pital à 11 heures. Nous avons pu expliquer aux 
journalistes présents nos conditions de tra-
vail. La direction a bien essayé d’intervenir, 
mais elle a été huée. La gendarmerie venue à 
sa demande est également repartie, pas très 
fière, sous nos protestations et moqueries. 
L’assemblée générale qui a suivi a voté un nou-
veau jour de grève. 

Il était alors temps de nous inviter à la 
conférence de presse du directeur dans les 
locaux de la direction. Pendant presque deux 
heures, avec le renfort des collègues du ma-
tin, nous avons pu exprimer notre colère, 
exemples précis à l’appui. Sous le regard de 
la presse, la direction s’est peu à peu décom-
posée, en se défaussant pitoyablement sur 
l’encadrement… tout en maintenant son cap. 
Alors nous ne nous arrêterons pas non plus !

CORRESPONDANTE   •   17/02/2026

SANTÉ : DES GRÈVES DANS DES SERVICES 
D’URGENCE LYONNAIS
Aux Hospices civils de Lyon, les urgences se 

mobilisent. Depuis le 5 février, celles de 
l’hôpital Édouard-Herriot sont en grève 

pour exiger plus de personnel et de moyens. Le 
11 février, les urgences de l’hôpital Lyon Sud 
ont fait de même avec les mêmes revendica-
tions et la même colère.

La crise hivernale (épidémies de grippe) 
et la grève des médecins libéraux ont aggravé 
une situation bien connue de sous-effectif 
chronique et surcharge de travail. Deux pi-
quets de grève ont rassemblé une quinzaine 
de grévistes à Lyon Sud et une trentaine à l’hô-
pital Édouard-Herriot, déterminés à ne rien 
lâcher.

Les soignants décrivent une fatigue ex-
trême et des arrêts maladie pour burn-out. À 

Lyon Sud, le service prévu pour 30 patients en 
simultané en a accueilli jusqu’à 78 en même 
temps fin décembre, certains sur des chaises 
faute de brancards. À Édouard-Herriot, l’at-
tente avant hospitalisation peut atteindre six 
jours. Les fermetures de lits et l’absence d’em-
bauches aggravent les risques et les tensions.

Les grévistes cherchent à élargir la mobili-
sation à d’autres services et hôpitaux, publics 
comme privés. Des luttes similaires existent 
déjà, notamment aux urgences pédiatriques 
de l’hôpital de Vienne, à l’hôpital Saint-Jean-
de-Dieu, à l’hôpital Beaujon ou au CHU de 
Nantes. 

CORRESPONDANTE   •   17/02/2026

Plus d’éléments sur ces conflits et 
des témoignages de grévistes sont à 
retrouver notre site internet. 

Gare de Strasbourg : un licenciement qui pue le racisme
À la gare de Strasbourg, une cheminote est 

aujourd’hui menacée de licenciement 
après avoir subi une succession de sanc-

tions disciplinaires. Sa seule et unique faute est 
de porter un couvre-chef, que la direction assi-
mile à un signe religieux. Pourtant, elle exerce à 
l’Agence Groupe, un service sans aucun contact 
avec le public, où aucune contrainte vestimen-
taire particulière n’existe. Ce que la direction lui 
reproche n’est donc pas la qualité de son travail, 
mais ce qu’elle est, ou ce qu’elle est supposée 
être, à ses yeux. 

UNE POLITIQUE DU PATRONAT
S’attaquer à des cheminots en raison de 

leur origine ou de leur religion, réelle ou sup-
posée, n’est pas une nouveauté. La discrimi-
nation massive des cheminots d’origine ma-
rocaine (les «  chibanis  ») a duré pendant des 
décennies.

De plus, les chasses aux sorcières menées 
au nom de la neutralité ou de la laïcité se 
multiplient dans de nombreuses entreprises, 
comme à Paris à l’hôpital public ou à la RATP.

Dans le cas de la gare de Strasbourg, le ra-

cisme se combine à la volonté de restructurer 
le service en éjectant un maximum de chemi-
nots.

SOLIDAIRES CONTRE L’ARBITRAIRE
Le jour du conseil de discipline, une 

centaine de collègues, rejoints par des tra-
vailleuses de l’AP-HP, se sont rassemblés à 
Saint-Denis pour soutenir notre collègue. Le 
20  janvier, plusieurs cheminots de l’Agence 
Groupe de Strasbourg s’étaient déjà mis en 
grève lors de son dernier entretien discipli-

naire. Ces mobilisations doivent se pour-
suivre : face aux campagnes racistes qui visent 
à nous diviser, la réponse collective reste la 
seule qui vaille.

CORRESPONDANT   •   17/02/2026
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Triage de Sibelin : 100 % grève !
Mercredi 11 février, les agents de l’aiguillage se sont mis 

en grève en totalité contre un projet de réorganisation. 
Ils ont réussi à paralyser leur site : une première depuis 

bien longtemps !

GARDER LA MÊME COMBATIVITÉ…
Il faut dire que la colère est très forte, contre une direction 

qui veut supprimer deux postes. Cette restructuration va en-
traîner une forte dégradation des conditions de travail, avec 
notamment des roulements aux rythmes bien plus éprouvants.

Quelques jours avant la grève, la direction sous-estimait 
encore le degré de mobilisation des travailleurs. Sûre d’elle-
même, elle laissait entendre qu’elle tenait les agents par le por-
tefeuille. En effet, les grands directeurs sont bien placés pour 
savoir que les salaires sont trop bas !

Pourtant, par leur grève, décidée à la base, les aiguilleurs 
ont réussi à paralyser l’un des plus gros triages du pays ! Deux 
postes d’aiguillage sur trois ont fermé pendant vingt-quatre 
heures, et le service minimum a été assuré uniquement par 

quelques cadres, dépêchés pour casser la grève.

…ET FAIRE VIVRE LA DÉMOCRATIE OUVRIÈRE !
Le jour de la grève, seuls quelques travailleurs ont suivi l’ap-

pel au rassemblement et à l’assemblée générale. Mais ceux qui 
ont fait ce choix ont pu discuter pendant plus de deux heures, 
en étant visibles d’autres travailleurs du site, contents de voir 
des collègues se battre. Parmi eux, les graisseurs – agents par-
ticipant à l’entretien des aiguilles – ont annoncé leur volonté 
de se joindre aux prochaines journées de grève. Eux aussi sont 
confrontés à des projets de réorganisation. Si la colère des ai-
guilleurs devient contagieuse, tant mieux !

Les collègues mobilisés sont ressortis très satisfaits de cette 
journée, et surtout très fiers d’avoir réussi à imposer collective-
ment la mise à l’arrêt du site. Ils ont décidé en assemblée géné-
rale d’appeler, dans un tract signé en leur nom, à reconduire la 
grève le lundi suivant et à se réunir de nouveau.

STANISLAS ERREN   •   17/02/2026

LE SYTRAL À L’OUEST POUR LE T6 NORD... 
À Lyon, le prolongement du tramway T6, qui reliait jusqu’ici 

les Hôpitaux Est à Debourg et qui s’étend désormais jusqu’à 
La Doua, est la parfaite illustration de ce que peuvent deve-

nir des grands projets réalisés à l’économie. Piloté par Sytral 
Mobilités, dirigé par une majorité de gauche, le tram a été inau-
guré le 14 février, comme prévu, malgré des signaux inquiétants.

Avant même la mise en service, un rail cassé avait été si-
gnalé, ainsi que des dysfonctionnements dans certaines zones 
de manœuvre, notamment en gare de Villeurbanne, au croise-
ment de la ligne de tramway T3. Lors des journées de marche 
« à blanc », destinées à tester la ligne sans passagers, les conduc-
teurs ont dû circuler à proximité immédiate des ouvriers en-
core mobilisés pour achever les travaux avant l’ouverture. Une 
situation à risque pour ces travailleurs, soumis à une forte 
pression afin de respecter les délais. Le jour de l’inauguration, 
une fois les discours et les petits fours terminés, des problèmes 
rencontrés en zone de manœuvre ont provoqué des retards sur 
les deux lignes.

Ces incidents pèsent directement sur les conditions de 
travail des conducteurs et des régulateurs, déjà soumis à une 
forte pression. Lorsqu’un calendrier est particulièrement ser-
ré, notamment en période électorale, et que des contraintes 
budgétaires poussent à réduire les coûts par tous les moyens, 
les travailleurs et les usagers en subissent les conséquences. 
Pour mener à bien et dans de bonnes conditions le développe-

ment nécessaire de l’offre de transport, il faut aller chercher 
les financements là où ils se trouvent, dans la poche des grands 
patrons lyonnais !

MARCEL SMITH   •   17/02/2026 

Cenexi Fontenay (94), en grève pour les 
salaires !

Lundi 16 février 8 heures du matin, les barnums sont de sortie 
devant le site de production de médicaments de Cenexi à 
Fontenay-sous-Bois dans le Val-de-Marne. Le piquet de 

grève se monte pour la troisième fois depuis le début des NAO 
(négociations annuelles obligatoires).

Les grévistes se rassemblent progressivement, indignés 
par la proposition du PDG  : 30  euros bruts d’augmentation  : 
« ça se voit qu’ils connaissent pas le coût de la vie ». 

30 EUROS, C’EST UNE INSULTE ! 
La colère est à la hauteur des attaques  : accélération des 

cadences, mépris des chefs, réduction du personnel… Le tout 
sur du matériel défaillant car à Cenexi, rien ne fonctionne 
correctement. Depuis des mois, la direction n’a qu’un mot 
à la bouche  : des efforts  ! Et c’est toujours aux ouvriers de les 
faire. Les profits de GlandPharma (détenteur du groupe) ont 
été « boostés » par Cenexi, mais pas les salaires. 30 euros brut, 
c’était la goutte de trop. 

« LE PDG, IL A SUÉ COMME UN CHEVAL » ! 
Lors du piquet, les salariés votent leurs revendications  : 

100 euros net, pas moins. Tous reconnaissent même que c’est 

trop peu. Et puis ils décident d’aller lui dire directement, au pa-
tron, alors tout le monde monte calmement dans les bureaux. 
Dans les étages, panique à bord : ils n’ont pas l’habitude de par-
ler aux ouvriers quand ceux-ci sont en surnombre !

Forcé de s’adresser aux grévistes, le patron n’a réussi qu’à 
renforcer leur combativité. Autant de mépris, ça ne s’invente 
pas : « S’il y avait eu une caisse de tomates, il se les serait prises à la 
figure ! »

Résultat, une journée de grève réussie et reconduite au 
lendemain pour la deuxième fois consécutive. Tant que les gré-
vistes garderont le contrôle sur leur mouvement, ils pourront 
en exploiter tout le potentiel, combattre les mensonges de la di-
rection sur la santé de l’entreprise et ses tentatives de division 
par des éventuelles primes ou augmentations individuelles 
(avec la même enveloppe !). Pour le renforcer, ils devront aller 
convaincre le reste de leurs collègues. À plus de 150  grévistes 
par journée, tous les possibles sont ouverts !

CORRESPONDANT   •   17/02/2026

À ALINÉA, LES 
MULLIEZ SAUVENT 
LES MEUBLES MAIS 
PAS LES SALARIÉS

La semaine dernière, les salariés de l’enseigne d’ameublement 
Alinéa, placée en redressement judiciaire en novembre 2025, 
ont appris par mail la liquidation de la société à la mi-mars. 

Le repreneur principal, une société immobilière roumaine, qui 
devait assurer le maintien d’environ un millier d’emplois, s’est 
finalement retiré. 

Pour les 1 200 salariés qui vont maintenant payer les pots 
cassés, il y a comme un air de déjà-vu. En 2020, l’Association 
familiale Mulliez (AFM), propriétaire de l’enseigne, avait bé-
néficié des dispositifs d’aide aux entreprises pendant l’épidé-
mie de Covid, qui lui avaient permis de déposer le bilan avant 
de racheter la société affranchie de ses dettes, s’offrant ainsi 
120 millions d’économies, tout en se laissant le luxe de licen-
cier pas moins de 1  000 de leurs salariés. Ce samedi, treize 
magasins se sont mis en grève pour exiger des reclassements 
dans l’ensemble des sociétés détenues par l’AFM et un PSE qui 
prenne en compte l’ancienneté des salariés.

Après les magouilles économiques pendant l’épidémie, la 
vague de licenciements à Auchan et maintenant la liquidation 
d’Alinéa, une chose est sûre : les Mulliez s’arrangent toujours 
pour que ce soient les travailleurs qui paient l’addition.

CORRESPONDANT   •   17/02/2026 
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Le NPA-Révolutionnaires a déposé des listes de 
candidates et candidats dans une trentaine de 
grandes villes, et appelle à voter « ville ouvrière et 
révolutionnaire ».

La liste complète de 
nos candidatures est à 
retrouver  
sur notre site → 

Nos listes sont composées d’ouvriers, employés, 
soignants, cheminots, enseignants, étudiants, en 
activité, en retraite ou au chômage, à l’image des 
millions qui produisent toutes les richesses, face à 
un patronat capitaliste irresponsable vis-à-vis de 
l’avenir de l’humanité et de la planète, coupable 
d’appauvrir les classes populaires, de licencier en 
masse et responsable de morts au travail et de 
guerres.

Nous voulons, dans ces élections, faire entendre 
la voix les travailleurs et travailleuses qui relèvent 
la tête, luttent et résistent contre cette barbarie 
impérialiste de plus en plus menaçante, où les 
budgets sociaux sont rongés tandis que les bud-
gets militaires engraissent.

Nous combattons l’offensive raciste et réaction-
naire qui est menée contre les immigrés, orches-
trée par Macron et ses ministres, relayée par les 
surenchères de la droite et de l’extrême droite. 
C’est une offensive contre tous les travailleurs 
pour les diviser et mieux les attaquer dans l’in-
térêt du patronat. La riposte de la population de 

Minneapolis en défense des immigrés montre 
que les classes populaires peuvent s’organiser : 
accueil et protection des sans-papiers, barrages 
contre les flics, mouvements de grèves massives.

Nous combattons aussi les perspectives menson-
gères ou illusoires offertes les partis de la gauche 
institutionnelle : celles du Parti socialiste, du Parti 
communiste ou des Écologistes, qui prétendent 
offrir aux classes populaires un sort meilleur alors 
qu’ils ont déjà gouverné contre elles, les ont dé-
çues, voire désespérées au point de les pousser 
vers l’extrême droite ; ou celles de la France in-
soumise qui tente de faire croire qu’il existerait un 
capitalisme à visage humain.

Nous nous présentons à ces élections sans laisser 
croire qu’un bulletin de vote pourrait changer le 
sort des classes populaires. Le jeu est truqué. Les 
milliardaires et exploiteurs du monde ne sont pas 
élus, ils imposent leur loi du plus fort à l’image de 
leur modèle, Trump. C’est la dictature du capital. 
Aux travailleurs et travailleuses de lui opposer leur 
force, celle que donnent les luttes, les grèves, et 
l’organisation politique, épaulés dans leurs mobi-
lisations par une jeunesse qui, dans bien des pays 
du monde, se révolte contre une société malade 
du système d’exploitation capitaliste et des op-
pressions qu’il charrie.

Nous voulons convaincre des millions d’électeurs 
et électrices que le vote ouvrier et révolutionnaire 
pour nos listes là où elles se présentent est celui 
de la révolte et de l’espoir.

TRIANGLE LA COURNEUVE 
(93) : LA FUITE SANS 
GLOIRE D’UN PATRON VOYOU

Le supermarché Triangle de La Courneuve, situé sur la place 
8 mai 1945 a fermé définitivement ses portes le 10 octobre 
dernier en raison de défauts de sécurité incendie, suite à une 

inspection municipale. Triangle a fait venir des personnes la nuit 
pour vider le magasin en toute discrétion. Les équipements et 
marchandises auraient pu servir à dédommager les salariés. Mais 
non. Le local a été abandonné dans un état lamentable. Est-ce 
pour cette raison qu’Aldi, un temps annoncé comme repreneur, 
s’est finalement désisté en janvier dernier ?

Les salariés se sont pour leur part retrouvés sans travail à 
la fermeture. Certains ont pu reprendre un travail. D’autres 
ont dû revendre leur voiture, bien qu’ils aient une famille à 
charge. Certains arriérés de salaire n’ont été réglés que trois 
mois après, et par l’AGS (le régime de garantie des salaires). Les 
autres se retrouvent sans aucune ressource.

Une caisse de solidarité initiée par l’union locale CGT de La 
Courneuve a aidé les travailleurs à affronter loyers, charges et 
factures. Les 28 ex-salariés ont décidé d’aller aux prudhommes 
pour récupérer ce qui leur est dû. Les salariés de Triangle ont 
bien raison de vouloir régler leurs comptes avec leur voyou de 
patron !

PIERRE MATTEI   •   17/02/2026

Strasbourg : « Usine morte » contre la 
fermeture à Dumarey Powerglide

Ce vendredi 13 février, une centaine de salariés de l’usine 
d’équipement automobile Dumarey Powerglide se sont 
rassemblés devant les grilles du site, à Strasbourg, pour 

une journée « usine morte ». 
Ils dénoncent la fermeture programmée du site d’ici 

fin  2026 et les 320  licenciements qui l’accompagnent. Une 
nouvelle saignée après les 200  suppressions d’emplois déjà 
actées en 2025. 

UN SALE COUP BIEN ORCHESTRÉ
La fermeture de l’usine est organisée en trois vagues, la 

première dès juin et la dernière en fin d’année, touchant les 
métiers prétendument indispensables : les managers et la di-
rection.

Derrière ces licenciements, la direction invoque la crise 
de la filière automobile et la réduction drastique des com-
mandes du principal client, l’équipementier allemand ZF. 
Mais les ouvriers ne sont pas dupes des difficultés invoquées 
et ont bien conscience d’avoir affaire à un patron rapace et 
voyou. 

En  2012, le patron belge Guido Dumarey rachetait 
l’usine pour un euro symbolique à General Motors. Depuis 
2017, l’entreprise a bénéficié de 35 millions d’euros d’aides 
publiques, et a pu verser plus de 100 millions d’euros de di-
videndes. En 2023, le chiffre d’affaires atteignait 527  mil-
lions d’euros, alors même que la direction préparait déjà la 
fermeture du site. Face aux baisses du carnet de commandes, 
les investisseurs ne font aucun effort pour chercher un autre 

client et anticipent déjà la vente du terrain une fois l’usine 
liquidée. 

VENDRE SA PEAU LE PLUS CHÈREMENT POSSIBLE
Présents au rassemblement, des élus de EELV et du PCF 

sont venus afficher leur soutien à l’approche des élections 
municipales. Une présence accueillie avec scepticisme par 
des salariés qui savent que la municipalité est informée de la 
situation depuis longtemps.

Pour l’heure, les ouvriers se donnent pour objectif de 
contraindre le patron à payer le prix fort. Il s’agit de lui arra-
cher une partie de ce qui a été accumulé sur leur dos pendant 
des années, en imposant des indemnités de licenciement 
maximales. La colère est bien présente, et d’ores et déjà, de 
futurs rassemblements et journées d’action sont prévus au 
rythme des échéances de la fermeture du site.

CORRESPONDANT   •   17/02/2026

MEETING RÉUSSI POUR 
LA LISTE CAEN OUVRIÈRE 
ET RÉVOLUTIONNAIRE
La salle municipale du quartier populaire du Calvaire Saint-Pierre 

s’est vite remplie mercredi 11 février. Ouest-France évaluera 
l’affluence à une centaine dans son compte-rendu. La liste a été 

déposée la veille en préfecture : la campagne est vraiment lancée !
À la tribune, une jeune camarade souligne le contexte de 

durcissement des conditions de vie des plus précaires, notamment 
la jeunesse ouvrière, mais aussi de révoltes enthousiasmantes à 
travers le monde. Notre camarade tête de liste, Bérangère Lareynie, 
part des préoccupations essentielles qui ont commencé à 
s’exprimer dans la campagne à Caen, notamment les problèmes 
de logement (voir Révolutionnaires no 50), pour montrer en quoi 
ils relèvent de l’organisation capitaliste de la société. Notre 
porte-parole, Gaël, conclut  : «  Ce ne sont pas les soulèvements 
révolutionnaires qui manquent dans le monde, ce sont les militants ! » 

On espère que le message passera dans le mois qui reste d’ici 
au 15 mars. Le débat avec la salle a été traversé par la conscience 
de la gravité des attaques que nous subissons, mais aussi ponctué 
par des interventions revigorantes, notamment de candidates. Et 
conclu par une vibrante Internationale !

CORRESPONDANTS   •   17/02/2026

� Notre présence  
dans les élections municipales 
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Metz : souriez, 
vous êtes filmés !
À Metz, il y avait 160 caméras de vidéosurveillance en 2020, il y 

en a quasiment 1 000 aujourd’hui. À croire que le maire, Fran-
çois Grosdidier, vise à détrôner le recordman, le niçois Estrosi. 

Cette explosion de la surveillance, notamment autour des foyers de 
jeunes travailleurs et des lieux sportifs, a coûté 8,5 millions d’euros 
à la ville. Et tant pis si toutes les études scientifiques convergent 
pour établir que la vidéosurveillance, même rebaptisée « vidéopro-
tection », n’empêche pas les agressions.

Dans le même temps, il a fallu augmenter trois fois en six ans 
le prix de l’abonnement au réseau de transport en commun, Le 
Met, augmenter aussi le prix de toutes les cantines messines, et 
abandonner un projet de médiathèque dans le centre-ville, entre 
autres. Mais qui a besoin de se déplacer, de manger ou de lire un 
livre, quand il peut se réjouir d’aller au travail sous l’œil attentif 
de la police municipale, dont les effectifs sont passés de 90 à 110 ? 

Mais pourquoi ce ne serait pas plutôt dans les bureaux des élus, 
ou dans les salles des conseils d’administration des grandes entre-
prises, qu’on mettrait des caméras pour surveiller leurs affaires ? 
Ou, encore mieux, pourquoi est-ce qu’on n’enverrait pas directe-
ment des travailleurs, des travailleuses, des jeunes, là où d’autres 
que nous décident à notre place toute l’année ? Histoire d’imposer 
nos intérêts, les sujets qui nous préoccupent, au lieu de laisser les 
politiciens professionnels tourner en boucle sur leurs obsessions 
sécuritaires !

CORRESPONDANTS   •   17/02/2026

À Marseille, faire entendre les 
préoccupations et les intérêts des classes populaires

Pour la première fois, en plus des maires de secteur, les 
habitants de Marseille sont invités à élire directement le 
futur locataire de la mairie centrale. Voilà qui chamboule 

un peu les habitudes, alors que, jusque-là, de savants calculs 
gonflaient le poids des quartiers les plus riches dans l’élec-
tion du maire. Mais, alors que Benoît Payan, le maire sortant 
PS-Union de la gauche, est au coude à coude avec le candidat 
du RN, et qu’ils débattent pour savoir s’il faut doubler ou 
tripler les effectifs de la police municipale, les préoccupations 
des classes populaires sont tout autres : 40 000 logements 
considérés comme indignes, le chômage et la pauvreté qui 
progressent, des quartiers désertés par les services publics, 
les politiques racistes et la chasse aux sans-papiers…

Cette semaine, le NPA-Révolutionnaires a déposé sa 
liste « Marseille, ouvrière et révolutionnaire » pour les 2e et 3e 
arrondissements de la ville, un secteur populaire, et parti-
culièrement révélateur des inégalités produites par le sys-
tème capitaliste : 52 % des habitants du 3e arrondissement 
vivent sous le seuil de pauvreté, à quelques centaines de 
mètres du siège de la CMA-CGM et de ses plus de 50  mil-
liards de bénéfices accumulés depuis 2021.

Une liste constituée de salariés du commerce, de la 
restauration, de la logistique, d’employés de bureaux, de 
travailleurs des services publics, du secteur associatif, de 
la santé, mais aussi d’étudiants, de retraités et de privés 
d’emploi  : elle est conduite par Juliette Coléou, employée 
dans une grande enseigne du commerce, un secteur où les 

salariés subissent les bas salaires, les temps partiels – surtout 
pour les femmes ! –, les journées à rallonge ou éclatées et qui 
connaît des vagues successives de licenciements, comme 
encore récemment chez Intermarché ex-Casino à Plan 
de campagne, aux Galeries Lafayette à Marseille, ou chez 
Alinéa à Aubagne.

CORRESPONDANTS   •   17/02/2026

Rennes : après 50 ans de politiques 
antisociales du PS, faisons entendre la voix des travailleurs !

À la mairie de Rennes, le PS continue de 
dérouler le tapis rouge à l’extrême droite 
en menant déjà une partie de sa politique. 

Depuis fin octobre, les collectifs de sans-logement 
se font expulser et humilier régulièrement par la 
police de Nathalie Appéré, la maire PS de Rennes, 
qui multiplie par ailleurs les contrôles de flics dans 
les transports en ce début d’année de peur d’être 
doublée par la droite.

Le 10 septembre et après, les services de san-
té publics et les écoles dénonçaient le manque de 
moyens et de personnels. En ce moment, ce sont 
les centres de santé communautaires de Villejean 
et du Blosne qui sont en lutte pour pérenniser 
et développer un système qui a fait pourtant ses 
preuves mais est menacé de disparition par le 
gouvernement. Les militants du NPA-Révolu-
tionnaires sont toujours aux côtés de ceux qui 
luttent pour améliorer leurs conditions de vie et 
de travail, comme c’est le cas dans ces centres de 
santé. 

Ces élections sont l’occasion d’une course au 

flicage et à l’étalage d’idées nauséabondes par les 
dignitaires locaux. Mais ce sera aussi l’occasion 
pour le NPA-Révolutionnaires de mettre un coup 
de pied dans la fourmilière et de faire entendre la 
voix du monde du travail !

MUNICIPALES À TOULOUSE :  
UN OUVRIER RÉVOLUTIONNAIRE DANS LES DÉBATS !

À Toulouse, beaucoup sont soucieux de 
« virer Moudenc » et se demandent qui, 
de la « gauche radicale » de la FI ou de la 

« gauche PS », fera le mieux barrage contre 
lui – quand ce n’est pas l’extrême droite qui 
l’emporte dans les têtes…

Dans les débats auxquels nous avons 
participé – celui organisé par RESF, ou par 
le comité de quartier du Mirail, ou encore 
au «  grand oral des candidats sur l’écolo-
gie » –, c’était à qui comptait le mieux amé-
liorer les transports en commun ou planter 
le plus d’arbres… Des mesures sans doute 
nécessaires, mais pour les mettre en place, 
encore faut-il aller chercher l’argent là où 
il est !

Or, cet argent se trouve… dans les 
caisses du patronat ! C’est ce que Guillaume 
Scali, la tête de la liste « Toulouse, ouvrière et 
révolutionnaire  », ouvrier lui-même à Air-
bus, première industrie de la région, est 
venu marteler. Ce qui est nécessaire, c’est 

de s’organiser pour préparer les luttes de 
demain et pour que l’ensemble des travail-
leurs prennent eux-mêmes les décisions. 

Vie du parti / Culture

Les autres  
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ÉLECTIONS CROUS 2026 : 
un rejet clair des politiques de Macron, du patronat et de 
l’extrême droite ! Préparons les luttes à venir !
Du 3 au 5 février, 210  000 étudiants ont participé aux 

élections des Crous (10 000 de plus qu’il a deux ans) et 
quasiment 120 000 voix se sont exprimées pour des listes 

syndicales qui s’opposent à la sélection, aux coupes budgétaires, 
aux attaques de Macron et du patronat (comme le nouveau CDI 
jeunes). Ces dernières années, une petite hausse de la participa-
tion est enregistrée, marquée par des scores plus importants 
pour des listes qui défendent les intérêts des travailleurs et des 
étudiants, et s’opposent aux choix patronaux des gouverne-
ments successifs.

L’EXTRÊME DROITE RECULE
L’extrême droite a tenté de profiter de ces élections pour 

renforcer son implantation en se présentant sous la bannière 
de pseudo-syndicats qu’elle anime. Malgré le boulevard mé-

diatique dont elle profite et le financement du RN, ses scores 
baissent (23 000 voix, contre 26 000 en 2024) et son nombre 
d’élus aussi. Ses suffrages étaient divisés entre l’UNI et la Co-
carde étudiante. La première passe de onze à quatre élus et la 
seconde n’en obtient aucun – alors qu’elle était présente dans 
treize académies en 2026, contre seize en 2024.

Le mouvement étudiant a une fois de plus montré ses 
fortes traditions. Alors que partout l’extrême droite progresse 
électoralement, dans les facs elle recule ! Ces élections ont été 
l’occasion d’exprimer le rejet de ses idées réactionnaires dans 
les universités, avec plusieurs rassemblements contre la pré-
sence de militants d’extrême droite, qui ont été empêchés de 
déverser leur propagande raciste et nauséabonde à Grenoble, 
Nanterre, la Sorbonne ou encore Lille.

CE RÉSULTAT DOIT ÊTRE UN POINT D’APPUI POUR 
CONSTRUIRE LA RIPOSTE

Une chose est sûre, il ne suffira pas d’élire des représen-
tants aux conseils du Crous. Il faudra reprendre le chemin des 
luttes et des mobilisations. Il faut passer outre les logiques de 
division bureaucratique que l’on constate dans les élections 
étudiantes, et œuvrer à la construction d’une mobilisation de 
masse, en additionnant plutôt qu’en divisant les forces mili-
tantes qui veulent, parmi les étudiants, les syndicats et les or-
ganisations de jeunesse, œuvrer dans ce sens.

LOÏE FLORES   •   19/02/2026

Istanbul : les étudiants de l’université du 
Bosphore en lutte contre la répression

Il y a 15 jours, les étudiants de l’université du Bosphore recevaient 
un mail de l’administration leur demandant de vider les locaux 
des clubs étudiants (beaux-arts, musique et sports). Comme l’ex-

plique un étudiant : « Nos clubs sont aujourd'hui fermés les uns après les 
autres. Ils veulent tuer la vie du campus ; Ils voudraient que les étudiants 

viennent le matin, suivent leurs cours, puis repartent, sans qu’ils puissent 
se réunir, sans que l’université soit un lieu de socialisation. »  Face au refus 
des étudiants et à leur tentative d’occupation, l’administration a fait 
fermer l’université dans la nuit du 6 au 7 février. Le déménagement 
des locaux s’est fait sous la protection de policiers antiémeutes lour-
dement équipés. Depuis, des rassemblements quasi-quotidiens sont 
organisés sur le campus pour dénoncer cette offensive, qui est avant 
tout politique. 

Traumatisé par les mobilisations étudiantes du printemps 
2025, Erdoğan aimerait bien mettre au pas les universités qui de-
meurent des centres de la contestation de son régime. Le 13 février, 
celui-ci paradait sur le campus sud de l’université du Bosphore (qui 
avait été vidé de ses étudiants pour l’occasion) et dénonçait les « 
minorités » d’étudiants gauchistes et leur « mentalité oppressive ». Le 
régime considère cette fac et d’autres comme des forteresses à as-
siéger. Fort heureusement les étudiants n’ont pas dit leur dernier 
mot. Elles et ils ont tout notre soutien.

MARTIN DUQUESNE   •   19/02/2026

Désillusion chez les 
étudiants sénégalais

Le 9 février, Abdoulaye Ba, un étudiant, est mort à l’université 
Cheikh-Anta-Diop (Ucad) suite à une intervention policière 
alors que lui et ses camarades luttaient pour le versement des 

bourses gelées, une revendication importante depuis déjà plusieurs 
années.

Ce meurtre a poussé de nombreux jeunes à manifester leur 
colère sur les réseaux sociaux sous le #FreeUCAD mais aussi dans 
la rue. Le gouvernement Sonko a alors répondu par davantage de 
répression et d’interdictions d’associations étudiantes.

Au Sénégal, trois quarts de la population a moins de 35 ans, et 
c’est cette jeunesse qui s’est mobilisée contre Macky Sall et a per-
mis au Premier ministre Sonko et au président Faye de se hisser à 
la tête de l’État. Beaucoup ont l’impression, y compris au sein de la 
jeunesse scolarisée, de s’être fait avoir. Jusqu’ici Sonko avait réussi 
à canaliser la colère de la population, il se peut que chez certains 
les illusions se dissipent. 

SIMON LERY   •   19/02/2026

Faites des 
gosses ! 
Le 5 février, le gouvernement a dévoilé la 

nouvelle phase de son plan de  « réarmement 
démographique ». Pour tenter de lutter contre 

la baisse de la natalité, Macron avait déjà lancé, à 
coup de grands discours patriotiques aux relents 
pétainistes prônant « une France plus forte », son 
plan de relance de la natalité. Il lançait une injonc-
tion aux femmes à mettre leur corps au service 
de l’État, au service du patronat qui a besoin de 
nouvelles générations de travailleurs et des travail-
leuses à exploiter !

Dans cette deuxième phase, c’est aux jeunes 
qu’il s’adresse. 

Seize mesures ont été présentées par le mi-
nistère de la Santé, parmi lesquelles l’ouverture 
à la conservation d’ovocytes par des cliniques 
privées, l’amélioration du suivi de la santé re-
productive mais dont une des mesures phares est 
l’envoi d’une lettre à tous les Français de 29 ans.

29 ans est l’âge moyen, en Europe, auquel les 
femmes accouchent de leur premier enfant. Mais 
en France, cet âge moyen est de presque 31 ans. 
Alors, cette lettre envoyée à toutes les personnes 
de 29 ans s’ouvrira certainement par une douce 
pression : « Il est vraiment temps de réfléchir au 
projet d’avoir un enfant. » 

Mais quand le chômage des jeunes dépasse 
les 18  %, quand plus de 1,6 million de jeunes 
renoncent aux soins chaque année faute de 
moyens, qui s’étonne qu’ils n’aient pas la tête 
à faire des gosses. Le système capitaliste offre 
comme unique perspective les guerres, la misère 
et l’exploitation, peu étonnant qu’il y ait peu 
d’enthousiasme pour y faire grandir des enfants. 

BENJAMIN PALKA   •   19/02/2026 

INTERDICTION DES RÉUNIONS PUBLIQUES 
D’OPPOSITION AU GOUVERNEMENT DANS 

LES UNIVERSITÉS
Le 16 février, en pleine offensive contre LFI, les 

groupes anti-fascistes et l’extrême gauche, le ministère 
de l’Enseignement supérieur a envoyé une circulaire ap-
pelant les présidences, rectorats et préfectures à interdire 
des réunions politiques dans les universités en cas de « me-
nace ou risque de trouble à l’ordre public ».

Cette attaque s’appuie sur une circulaire d’octobre 
2024, déjà utilisée pour interdire des réunions syndicales 
et politiques sur la Palestine.

Alors que ce droit démocratique est déjà bafoué de-
puis des années dans bon nombre de campus, la nouvelle 
circulaire donne les coudées franches aux présidents qui 
préfèreraient une jeunesse qui se tient sage, plutôt qu’une 
jeunesse qui se politise contre le capitalisme.

Raison de plus pour nous organiser contre les attaques 
du gouvernement, du patronat et de l’extrême droite !

MANIFESTATION CONTRE LA VENUE D’ERDOĞAN À 
L’UNIVERSITÉ DU BOSPHORE LE 13 FÉVRIER


